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Approche conduite  

en Provence-Alpes-C¹te dõAzur 

Vivre la pauvreté :  
Quõen disent les enfants ? 
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INTRODUCTION  
 
 

 
La pauvreté est un phénomène largement observé, analysé, débattu et traité. Le focus porte souvent 

sur les adultes, mais les enfants sont aussi concernés. Cette étude a été réalisée pour appréhender la 

réalité des enfants qui grandissent dans la pauvreté, en observant, en écoutant et en décrivant leurs 
modes de vie. En proposant un premier ®tat des lieux des fa­ons de vivre, lôobjectif est dôapprocher le 

plus finement possible le ressenti et les repr®sentations que les enfants pauvres se font dôeux-mêmes 
et de leur devenir. 

Lôint®r°t pour la pauvret® infantile nôest pas un fait r®cent. La France, signataire en 1990 de la 

Convention Internationale des Droits de lôEnfant, sôest engag®e ¨ travailler ¨ une r®duction de ce 
phénomène grandissant. Malgré cela, en 2009, 28,5 % des enfants de la région Provence-Alpes-Côte 

dôAzur vivaient sous le seuil de bas revenus. 
En sôinterrogeant sur les conditions de vie quotidienne, cette enqu°te sôest attach®e ¨ observer le 

rapport quôentretenaient les enfants avec leur famille, leur logement, leur scolarité, leurs loisirs et 
leurs pratiques alimentaires. 

 

Cette ®tude sôinscrit dans le cadre dôune r®flexion interr®gionale sur lôenfance et la pauvret®, associant 
trois grandes régions françaises : Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes et Ile-de-France. Ce 

travail a été réalisé par le Dispositif R®gional dôObservation Sociale (DROS) et sôinscrit dans une 
d®marche partenariale avec la Mission R®gionale dôInformation sur lôExclusion en Rh¹ne-Alpes (MRIE), 

la Mission dôInformation sur la Pauvret® et lôExclusion Sociale en Ile-de-France (MIPES), la Cellule 

Technique de R®flexion et dôAide ¨ la D®cision pour les Caf en Ile-de-France (CTRAD) et la direction 
r®gionale de lôInsee Ile-de-France. Ces trois r®gions se sont r®unies autour dôun objectif commun : 

rendre compte de lôampleur des situations de pauvret® infantile. Pour cela, lô®tude comporte un volet 
quantitatif, r®alis® ¨ partir de lôexploitation des donn®es des Caf, et un volet qualitatif  réalisé à partir 

dôentretiens men®s avec des enfants qui vivent en situation de pauvreté.   
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LôENQUETE :  
INTERETS, METHODES ET DEROULEMENT EN REGION PACA  
 

Le volet qualitatif pr®sent® ici, sôest d®roul® dôoctobre 2010 ¨ mai 2011 aupr¯s de 27 enfants ©g®s de 
4 et 17 ans. Pour des raisons dôacc¯s au terrain, les entretiens ont été c onduits dans deux 

départements : les Bouches-du-Rhône et le Vaucluse.  

Lôobservation a port® dôune part en milieu urbain, dans certains secteurs de la ville de Marseille1 (dans 
les 1er, 3ème et 13ème arrondissements de la ville), et dôautre part en milieu rural, dans des petites 

communes du département de Vaucluse.  
 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, les entretiens se sont déroulés dans des établissements 
scolaires :  

 école maternelle (4 enfants), 

 école primaire (6 enfants) , 

 collège (12 enfants) . 

Dans le département de Vaucluse, les entretiens ont eu lieu au domicile des enfants (5 enfants). 
 

Lôacc¯s au terrain de cette enqu°te a ®t® rendu possible par la mobilisation de diff®rents partenaires. 
LôURIOPSS Paca a constitu® une premi¯re porte dôentr®e au terrain, par la mise en contact avec lô®cole 

maternelle puis avec lô®cole primaire. 
Le collège a été choisi pour sa situation géographique : situé en dehors du centre ville de Marseille, au 

sein dôun grand ensemble de logements HLM, ¨ lôinverse de lô®cole maternelle et de lô®cole primaire, 

situ®es dans lôhyper-centre marseillais.  
 

Dans le d®partement de Vaucluse, les familles ont ®t® contact®es par le biais dôassistantes maternelles 
connues des enquêteurs, puis via le réseau proche des premières familles rencontrées. 

Les enfants interrogés lors de cette enquête vivaient en situation de pauvreté. Le choix des enfants 
enqu°t®s sôest fait en concertation avec les enseignants, les surveillants, les éducateurs ou les 

parents, qui ont eux -mêmes apprécié les niveaux de vie des familles des enfants. La participation à 
cette enqu°te reposait sur la base du volontariat, de lôanonymat2 et des autorisations parentales. 
 

Tous les enfants interrogés avaient un toit, vivaient en famille et étaient scolarisés. Différentes 

structures familiales étaient représentées : foyers monoparentaux, enfants vivant chez oncles et 
tantes, foyers intergénérationnels (cohabitation après séparation des parents ou accueil des grands-

parents), foyers recomposés, etc. Parmi les enfants retenus, 17 garçons ont été interrogés et 10 filles. 

Le choix a ®t® fait de mener les entretiens sans la pr®sence dôadultes, quôils soient parents ou 
enseignants, afin de favoriser une plus grande libert® de parole. Mais ®galement afin que lôinteraction 

entre lôenqu°teur et lôenqu°t® ne soit pas alt®r®e par la pr®sence dôun tiers, ayant un statut de 
domination, m°me symbolique, aupr¯s de lôenfant. Au pr®alable de chaque entretien, lôenqu°teur a 

veillé à passer du temps avec les enfants afin de les familiariser à sa présence. Il a, pour le cas des 

entretiens menés dans les écoles, été présent pendant quelques jours avec les instituteurs dans les 
classes. 

La m®thode dôenqu°te ç par entretiens » qui a été choisie, doit être distinguée de la méthode 
dôenqu°te ç par questionnaires ». Bien que les thèmes abordés aient été déterminés en amont, les 

entretiens ont laiss® la parole la plus libre possible ¨ lôenfant. Lôentretien sôapproche dôune 

conversation pour que les informations recueillies soient énoncées de façon naturelle. Pour éviter ce 
que lôon pourrait appeler lôeffet ç bonne réponse » que suscite la prise de notes pendant un entretien, 

mais également pour conserver la totalité des données produites, les entretiens ont tous été 
enregistr®s. Ils ont ensuite ®t® retranscrits et analys®s. Ils sont, avec lôobservation et les ®changes 

avec les enseignants et les éducateurs, la base de ce travail.   

                                                                 
1 Dans le 3ème arrondissement de la ville de Marseille, le taux de couverture CMU-C est de 37,9 %, avec en moyenne 8,2 % de 
familles avec 4 enfants et plus (13,3 % dans le quartier de Saint-Mauront contre 3,9 % dans lôensemble de la ville). Plus de 
40 % de la population de cet arrondissement ne possède aucun diplôme et près de 70 % de la population est non imposable. 
Dans le 13ème arrondissement, le taux de couverture CMU-C est de 20,6 %, avec 5,3 % de familles avec 4 enfants et plus. 
30,2 % des habitants sont non diplômés et 55  % des foyers sont non imposables (source : Insee, 2006).  
2 Le respect de cet anonymat nous a conduits à modifier les prénoms des enfants qui apparaissent dans cette étude. 



E 

 

6ÉÖÒÅ ÌÁ ÐÁÕÖÒÅÔï ȡ 1ÕȭÅÎ ÄÉÓÅÎÔ ÌÅÓ ÅÎÆÁÎÔÓ ȩ  2011 

7 

TABLEAU RECAPITULATIF  DES ENTRETIENS MENES 
 

LIEU D E SCOLARISATION  LIEU DE VIE  SEXE PRENOM ET AGE REMARQUES 

École maternelle,  
3ème  arrondissement de Marseille  

appartement,  
quartier de la Villette  

Garçon Habib, 6 ans  

appartement,  
quartier de Saint-Mauront 

Garçon Mourad, 5 ans  

appartement,  
quartier de Saint-Mauront 

Garçon Samir, 5 ans  

appartement,  
quartier de Saint-Lazare 

Fille Sandra, 6 ans  

École primaire,  
3ème  arrondissement de Marseille  

appartement,  
quartier de Saint-Mauront 

Fille Méliza, 8 ans  

appartement,  
quartier de Saint-Mauront 

Garçon Moncef, 11 ans  

appartement,  
quartier de Saint-Mauront 

Garçon Karim, 7 ans  

appartement,  
quartier de la Villette  

Garçon José, 8 ans 
frères 

Garçon Paul, 10 ans 

appartement,  
quartier de Saint-Lazare 

Fille Samira, 9 ans  

Collège (section classique et SEGPA) , 
13 ème  arrondissement de Marseille  

appartement,  
quartier de Malpassé 

Fille Sonia, 12 ans  

appartement,  
quartier de Frais Vallon 

Garçon Kader, 12 ans  

appartement,  
quartier de l'Opéra 

Garçon Ilyess, 13 ans  

appartement,  
quartier de Malpassé 

Garçon Sofiane, 13 ans  

appartement,  
quartier Les Olives 

Garçon Malik, 13 ans  

appartement,  
quartier Les Olives 

Fille Samira, 12 ans  

appartement,  
quartier Les Olives 

Garçon Antoine, 15 ans  

appartement,  
quartier La Rose 

Garçon Manuel, 15 ans  

appartement,  
quartier Frais Vallon 

Fille Amel, 15 ans  

appartement,  
quartier Les Olives 

Garçon Yoann, 15 ans  

appartement,  
quartier de Frais Vallon 

Garçon Hakim, 13 ans  

appartement,  
quartier de Frais Vallon 

Fille Aminata, 15 ans  

Collège, Orange  
maison,  
Uchaux, 84 

Garçon Benjamin, 14 ans  

Lycée, Orange  
maison,  
Sablet, 84 

Garçon Bastien, 16 ans  

École primaire  

maison,  
Uchaux, 84 

Fille Sylvia, 10 ans  

maison,  
Travaillan, 84 

Fille Claire, 11 ans 
sîurs 

Fille Inès, 8 ans 

 
Tous les prénoms des enfants ont été modifiés. 
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UNE SOLIDARITE INTERG ENERATIONNELLE  :   

FAMILIALE , AMICALE ET DE VOISIN AGE 
 
 

Pour les enfants rencontrés, la principale solidarité repose sur les liens qui unissent les membres de la 

famille. Ces liens sont essentiels puisque lôune des caract®ristiques de lôenfance et de lôadolescence est 
sa d®pendance ¨ lô®gard de sa famille. La famille est au centre de la vie de tous les enfants mais la 

pauvreté recentre les individus autour de la cellule familiale. Les enfants qui grandissent dans des 
familles o½ lôentraide et les liens sont forts poss¯dent une vision particuli¯re de la cellule familiale, 

quelle quôen soit la structure. 

 
« Je vois ma famille tous les jours. On doit être une quinzaine dans mon bâtiment. Je vais un 
peu chez mon grand-p¯re, un peu chez mon oncle, chez un autre oncle, avec mes cousinsé 
[é] Si un jour on doit partir, on sôoccupera dôabord de ma m¯re et ensuite de mon grand-
père. » 

Manuel, 15 ans,  

vit avec sa mère, son beau -p¯re, son fr¯re et sa sîur 
 
Lôintensit® des relations, leurs enchev°trements, leurs fr®quences mais ®galement leurs natures sont 

des marqueurs du mode dôorganisation de la famille. Le cas de Manuel est caract®ristique dôune 
famille possédant un réseau de connexions dense et répété. La qualité du réseau tient entre autre à la 

proximité géographique qui facilite le maintien des liens. Le bénéfice pour les enfants est semblable à 

celui des adultes : ils profitent de lôentraide, du soutien familial qui peut venir mod®rer les effets de la 
pauvreté.  

 
Face ¨ la pauvret®, se d®veloppe une ®conomie de lôentraide dont certains enfants ont conscience : 

 

« Jôai toujours vu des gens venir ¨ la maison, demander des choses à manger. Parfois on fait 
des plats, il y en a trop, et chez nous, on donne. Parfois on demande, parfois on donne, 
même avec les voisins, pas forcément les gens de la famille. Les choses en trop, on les 
donne. » 

Manuel, 15 ans,  
vit avec sa mère, son beau -p¯re, son fr¯re et sa sîur 

 

Les solidarités familiales peuvent être envisagées comme des réducteurs des inégalités sociales et de 
la pauvreté3.  

 
« Ce sont mes sîurs qui môach¯tent des habits le plus souvent. Et ma grande-sîur vient 
souvent avec sa console de jeux ¨ la maison, pour quôon joue. Elle passe toutes les semaines 
avec son mari. » 

Samira, 12 ans,  

vit avec sa m¯re, sa sîur et son fr¯re 
 

Samira voit donc ses loisirs partiellement assur®s par les visites de sa grande sîur, r®cemment 
mariée.  

 

« Mon cousin qui habite au-dessus de chez nous, il a la PSP, comme je lôai pas et que jôaime 
bien y jouer, je monte souvent le voir.  » 

Malik, 13 ans,  
vit ave c ses parents et sa petite sîur 

  

                                                                 
3 Bonvalet C., 2003, « La famille-entourage locale », Revue Population, n°58, pp.9 -44. 
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« Côest mon grand fr¯re, qui est mari®, qui me donne de lôargent de poche. Je lô®conomise et 
je le garde, comme ­a je môach¯te des jeux vid®os.[é] Côest lui qui me coupe les cheveux 
aussi, je vais pas chez le coiffeur mais jôaime bien, on d®lire bien. » 

Yoann, 15 ans,  

vit avec sa mère et sa grande soeur  
 

La mère de famille est ici aidée par son aîné, qui les soutient financièrement, en donnant de lôargent 
de poche à son frère (100 ú/mois). Le grand-frère ï marié et père de deux enfants ï participe ainsi à 

la vie de famille bien quôil poss¯de la sienne. Par ailleurs, certains ®pisodes douloureux peuvent 

pérenniser et dynamiser les liens dans la famille (Bonvalet, 2003) ; dans la famille de Yoann, les 
relations entre lôa´n®, son fr¯re et sa m¯re se sont am®lior®es suite au d®c¯s de son p¯re. 

 
Lôentraide et la solidarit® apparaissent comme une des pratiques les plus couramment d®velopp®es. 

Elles permettent de limiter lôimpact de la pauvret® sur le quotidien en utilisant les ressources du 

collectif, quôil soit familial ou amical. Solidarit® et entraide ne sont pas le seul fait de la famille : 
 

« En fait, ma m¯re, elle nôach¯te pas toujours mes v°tements, elle a une copine, elle lui en 
donne quand elle nôen a plus besoin. Côest juste par amiti®, parce que côest sa copine. » 

Karim, 7 ans,  
vit avec  ses parents et son petit frère  

 

Lôeffet b®n®fique de cette solidarit® sur la pauvret® ressentie peut ici être perçu. Ce cas est révélateur 
de lôimportance de la proximit® g®ographique dans lôintensit® des solidarit®s. Ainsi, les enfants vivant 

dans une famille isol®e souffrent probablement plus que ceux qui disposent dôun maillage serr® et 
rapproché. Ces donn®es mettent en lumi¯re toute lôimportance des liens familiaux dans les situations 

de pauvreté chez les enfants. 

 
 

LOGEMENT :   

DES CONDITIONS DE VI E DIFFICILES PAS TOU JOURS RESSENTIES PAR LES ENFANTS 
 
Dans le cadre des entretiens menés pour cette enquête, plusieurs enfants ont évoqué des situations 

de surpeuplement4. Celles-ci ne sont pas nécessairement mal vécues par les enfants. Le partage des 
chambres, notamment, semble être accepté : 

 

« Jôai une chambre avec ma m¯re, mon p¯re et mon petit fr¯re. Je dors dans un lit, devant 
ma m¯re, et mon petit fr¯re est au milieu de mes parents. Parfois, quand maman nôest pas 
couch®e, jôen profite, je me mets dans leur lit.[é] On a aussi un couloir qui ressemble à un 
salon où il y a une télé et un salon qui est la salle à manger. » 

Kar im, 7 ans,  

vit avec  ses parents et son petit frère  
 

Karim ®voque sa maison avec joie, il sôy sent bien. Il semble appr®cier le partage de sa chambre avec 
ses parents et son petit frère.  

 

                                                                 
4 Un foyer en surpeuplement est un foyer auquel il manque deux pièces par rapport à la norme de peuplement  : une pièce pour 
le ménage, une pièce par couple, une pour les c®libataires de plus de 19 ans et une pi¯ce pour deux enfants (sôils sont du 
même sexe ou ont moins de 7 ans) source : Insee. En France, 11 % des enfants vivent dans un logement surpeuplé selon le 
rapport de la Fondation Abbé Pierre 2010. 
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« On a déménagé en fait pour que les filles (leurs deux sîurs) aient leur chambre à elles. 
Nous, on est deux dans la chambre et tu vois la chambre elle a des placards, très très grands 
de largeur et de grosseur aussi, alors tu vois mon grand frère met le matelas dedans, puis 
comme ­a nos sîurs elles ont une chambre pour elles. Puis de toute fa­on, côest mon fr¯re 
qui a voulu dormir dans le placard parce quôil est grand [é] il a envie dôavoir son intimit®. » 

Vous êtes les trois garçons dans la chambre  ? 
« Non deux, moi et Julien. Et mon grand frère dans le grand placard (de la chambre). Il y a 
un autre grand placard, je veux y aller moi aussi. Parce que je suis grandô ». 

Paul, 10 ans,  

vit avec sa mère,  son beau -père, se s deux fr¯res et ses deux sîurs 

 
En dépit du désir de dormir dans « un grand placardô », lôenfant va jusquô¨ consid®rer le placard 

comme une chambre. Il ®voque un besoin dôintimit® quôil nôassocie pas ¨ une chambre individuelle, 
mais à un endroit où il pourrait dormir seul, un placard par exemple.  

 

« A la maison, on est cinq. Je vis dans la chambre avec mon frère de 19 ans, on a un clic-clac 
¨ deux. Notre sîur dort dans la chambre dô¨ c¹t®, mon p¯re et ma m¯re sont de lôautre 
côté. » 

Manuel, 15 ans,  

vit avec sa mère, son beau -p¯re, son fr¯re et sa sîur 
 

Manuel semble très attaché à sa famille. Son frère de 19 ans, avec lequel il partage son clic-clac, 

travaille et a des horaires diff®rents des siens. Le partage ne le g°ne pas, il ne lô®voque pas et le 
consid¯re comme normal. Dans le rapport quôil entretient avec ses amis, sa situation ne semble pas 

stigmatisée et ne choque pas.  
 

« Je dors avec ma grand-mère, elle a un lit toute seule et nous on a un lit superposé. Mon 
fr¯re dort en bas, et moi je dors en haut. Jôaime bien, avec mon fr¯re on parle et ma grand-
mère, je l'aime bien. Mon père et ma mère dorment dans le salon. » 

Sofiane, 13 ans,  
vit avec ses parents, sa grand -mère, ses  deux sîurs et ses trois fr¯res 

 

Sofiane vit dans un logement en situation de surpeuplement ; il semble apprécier la qualité des liens 
qui sôy cr®ent. Le fait de partager sa chambre avec sa grand-mère semble être une évidence pour lui. 

Il nô®voque pas la promiscuit®, ou lôabsence dôintimit®, que cette occupation peut g®n®rer. Il ne 
dispose pas de bureau dans sa chambre, ni de pi¯ce pour jouer avec ses fr¯res et sîurs. Le soir, le 

salon est transformé en chambre pour ses parents et la circulation dans la maison devient 
compliquée. Sofiane et sa famille semblent avoir ajusté leur façon de vivre ensemble à cette 

disposition. 

 
« Jôhabite avec maman, les jumeaux qui ont 12 ans et mon grand frère de 19 ans, on est dans 
la chambre et on a deux lits superposés. » 

Méliza, 8 ans,  

vit avec sa mère et ses trois frères.  

 
M®liza (8 ans) partage sa chambre avec ses trois grands fr¯res (lôa´n® a 19 ans). Elle nô®voque pas de 

problèmes dôintimit® quôelle pourrait rencontrer ®tant donn® leurs ©ges et le fait quôelle soit la seule 
fille. Cette cohabitation ne paraît pas problématique : les enfants semblent développer des capacités 

dôadaptation aux situations quôils vivent. 
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« Je dors dans ma chambre, avec ma sîur et maman dans le lit du bas. Côest bien dô°tre avec 
maman. On est retourn® chez pap® et mam® comme maman nôest plus avec papa. Comme ­a 
on est avec notre oncle aussi. » 

Sylvia, 10 ans,  

vit avec sa mère,  sa sîur, ses grands -parents et son oncle  
 

Sylvia appr®cie de dormir dans la m°me chambre que sa m¯re et sa petite sîur. Les difficult®s de 
surpeuplement sont peut-être atténuées par la situation géographique de leur logement  : elles vivent 

dans la maison des grands-parents, en pleine campagne et sont ainsi la plupart du temps ¨ lôext®rieur. 

 
Certains regards dôenfants permettent dôappr®hender leur ressenti quant ¨ la qualit® de leur habitat. 

Une sorte de fatalisme peut °tre per­ue, la situation quôils connaissent nôest pas toujours comprise 
mais acceptée. 

 

« Des fois côest bizarre, la salle de bain elle fait du vent, ­a fait froid, je sais pas pourquoi. 
Alors il faut mettre un petit papier vert qui bloque un trou, je crois. Et je crois que ça passe 
quand même à travers, par la porte.  » 

Karim, 7 ans,  

vit avec  ses parents et son petit frère  
 
« Yôa un c¹t® o½ on peut pas changer la peinture de ma chambre, parce quôil y a la salle de 
bain et la peintureé ­a sert ¨ rien parce que lôeauében côest humide en fait, yôa de lôeau qui 
coule. Jôsais pas trop ce quôon doit faire. » 

Samira, 12 ans,  
vit avec sa m¯re, sa sîur et son frère  

 

Face à de mauvaises conditions de vie parfois évidentes, les enfants développent une attitude 
r®sign®e. Ils consid¯rent leur foyer davantage pour ce quôil symbolise, notamment la famille et ses 

liens, que pour les qualit®s de lôhabitat (le nombre de pièces, la vétusté, etc.). Néanmoins, la qualité 
de lôhabitat peut avoir des effets sur le d®veloppement des personnes qui y vivent et plus 

particulièrement sur celui des enfants. Le surpeuplement, la promiscuité, le confinement, la vétusté 

peuvent avoir des conséquences sur la qualité de vie et développer des pathologies (problèmes 
respiratoires, asthme, saturnisme) ou des difficultés comportementales (hyperactivité, inattention). En 

situation de surpeuplement, le sommeil peut être de moins bonne qualit é alors que la fatigue est 
pr®judiciable ¨ óóla croissance, à la maturation et au développement de la mémoire5 ».  

 
La qualit® de lôhabitat a des cons®quences sur le d®veloppement physique et psychique de lôenfant, 

pouvant augmenter les probabilit®s dô®chec scolaire, ainsi, « un tiers des personnes quittant lô®cole 
sans aucun dipl¹me ne disposait pas dôune pi¯ce au calme pour travailler ¨ onze ans »6. Un lien de 
causalit® peut °tre fait entre lôoccupation du logement et la construction du devenir scolaire. Ainsi, 

bien que souvent non exprimées ou moins ressenties, les enfants subissent sans doute davantage les 
conditions de logement que leurs parents. 

 

  

                                                                 
5 Fondation Abbé Pierre, 2010, « Les enfants, victimes collatérales du mal-logement », Rapport annuel, chapitre II, p.57 -96. 
6 Goux D. & Maurin É., 2002, « Surpeuplement du logement et retard scolaire des enfants ». In Données sociales. La société 
française, pp.455-460. 
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LES ENFANTS ET LôECOLE 
 

 
Les situations de pauvreté sont fortement liées à celles de privations dans les conditions de vie 

(logement, alimentation, loisirs, etc.). Dans ce contexte, lôacc¯s ¨ lô®ducation doit favoriser 
lôaccomplissement des individus en leur permettant dôacc®der aux savoirs essentiels ¨ leur int®gration 

dans la société. Il reste que le rapport ¨ lôinstitution scolaire, ainsi que les conditions de vie des 
enfants marquent fortement leurs devenirs.  

 

Lô®cole occupe une grande place dans la vie des enfants. Elle a syst®matiquement ®t® abord®e au 
cours des entretiens. Le rapport ¨ lô®cole est apparu différencié selon les âges des enfants. Les plus 

jeunes aiment aller ¨ lô®cole alors quô¨ lôadolescence elle semble appara´tre comme une obligation. 
 

« Jôai pas trop dôid®es de ce que je voudrais faire. Je sais pas ce que je veux faire quand je 
serai grande. Mais jôai pas envie de faire des ®tudes longues. » 

Samira, 12 ans,  

vit avec sa m¯re, sa sîur et son fr¯re 
 

 
« Je pr®f¯re pas ®tudier trop trop longtemps. Côest pas que ­a sert ¨ rien mais je sais pasé 
Jôaime pas vraiment en fait. Je crois que je préfère taffer vite fait, comme ça je serai 
tranquille. » 

Bastien, 16 ans,  

vit avec ses parents  et ses deux sîurs 
 

« Jôai pas envie dô®tudier. Je veux mon m®tier, je veux °tre plaquiste. Je fais ma 3ème 
insertion, après je me taille.  » 

Yoann, 15 ans,  

vit avec sa mère et sa grande sîur 
 

« Je veux travailler vite, parce que je me sens pas de faire de grandes études. Parfois ceux 
qui font de grandes études, ils ont le bac et tout et là, ils font le ménage. Ma mère dit que ça 
sert ¨ rien, quôil faut aller au coll¯ge et apr¯s faire garagiste ou ®l®ctricien. Je veux un travail 
de suite et qui puisse servir pour chez nous. Je veux pas finir comme mon professeur 
dôhistoire. Il a fini ses ®tudes ¨ 32 ans. Il a pas profité de sa vie. »  

Hakim, 13 ans,  
vit avec sa m¯re et sa petite sîur 

 

Les enfants rencontrés envisagent généralement des professions manuelles. Certains cherchent à 
pouvoir utiliser un savoir-faire professionnel dans le cadre domestique et considèrent les études 

longues comme une perte de temps. Lôenvie dôapprendre laisse place aux r®alit®s pratiques. Leurs 
projets semblent faire appel aux modèles qui les entourent.  

 

Le poids de lôenvironnement familial et social est d®terminant dans la poursuite des ®tudes7. Les 
enfants enquêtés sont souvent mobilisés par la vie de famille, notamment par leur participation 

essentielle aux t©ches quotidiennes. Ces obligations familiales ne sôaccommodent pas toujours aux 
rythmes de lô®cole. Certains imaginent dôailleurs un emploi qui puisse « servir pour chez eux », 

mettant en exergue la notion dôutilit® dans le quotidien. 
 

  

                                                                 
7 Davaillon A. & Nauze-Fichet E., 2004, « Les trajectoires scolaires des enfants óópauvresôô », Éducation & Formations, n°70, 
pp.41-63. 
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Pour ces enfants, il nôest pas toujours facile de puiser dans leur entourage des exemples de parcours 
où lôapprentissage scolaire est la cl® de la r®ussite. Une distance semble se dessiner entre lôinstitution 

scolaire et lôenfant qui ne la consid¯re pas toujours comme un tremplin ¨ son insertion 
professionnelle. Comme pour beaucoup dôenfants, leurs proches peuvent leur transmettre un 

ensemble de savoirs qui fasse germer en eux une id®e de secteur dôemploi. Un enfant ®voque le 
cousin avec lequel il apprend la conduite des deux roues et qui fait naître en lui une idée de 

professions : 

 
« Je voudrais bien faire conducteur... de bus, de taxi, je sais pas. Jôaime bien les voitures et 
les motos. Côest mon cousin qui môa appris la conduite avec les scooters et depuis jôai envie 
dô°tre chauffeur. » 

Paul, 10 ans,  

vit avec sa mère,  son beau -père, se s deux fr¯res et ses deux sîurs 
 

 
Le rapport du CERC de 2004 montrait que « les enfants pauvres connaissent des difficultés scolaires 
nettement plus forte que le reste de la population scolarisée  ». Parmi les facteurs évoqués : revenus, 
niveaux de vie, aspirations des parents pour lôenfant.  

 

Bien que les entretiens menés ici ne permettent pas précisément de mesurer le poids de ces facteurs 
chez les enfants rencontrés, ces entretiens induisent toutefois une certaine idée de « reproduction 

sociale è, lorsque lôon sait que 54 % des élèves qui quittent l ô®cole sans aucune qualification ont une 
mère sans diplôme et 28 % appartiennent à une famille monoparentale 8. En effet, le niveau de 

formation des parents, comme la situation familiale, a une incidence sur les parcours scolaires des 

enfants. 
 

« Mon p¯re, je lôai vu que deux fois, il nôest pas important, je veux pas en parler. [é] Ma 
mère ? Elle travaille pas, elle est maladeé ­a fait cinq ans je crois. Et mon grand fr¯re, il ®tait 
en formation menuiserie, mais il a arrêté, ça lui plaisait pas tro p. » 

Aminata, 15 ans,  
vit avec sa mère et son grand frère  

 
Dans ce derni¯re cas, malgr® un contexte familial complexe, lôenfant interrog®e ne manque pour 

autant pas dôambition, elle confiera vouloir travailler dans lô®laboration de parfums et envisage de 
sôinscrire en BTS.  

 

Le caract¯re reproductible de la pauvret® semble sôancrer dans la relation complexe quôentretiennent 
les enfants avec lôinstitution scolaire. Vivre dans la pauvret® semble induire un rapport particulier ¨ 

lô®cole. Toutefois, les parcours non scolaires ne sont pas synonymes dô®chec. 
 

 

 
  

                                                                 
8 Poulet-Coulibando P., 2000, « Lôenvironnement social et familial des jeunes non qualifi®s », Éducation & Formation, n°57, 
pp.39-54. 
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DE LôECOLE AUX «  PETITS BOULOTS  »  
 

 
Au fil de lôenqu°te, plusieurs enfants, notamment des adolescents (g®n®ralement ¨ partir de 14 ans et 

quasi exclusivement des garçons) ont évoqué pratiquer des petits boulots : commis de cuisine, 
manîuvre sur des chantiers (chantiers chez des particuliers), vendeur sur les march®s, livreurs 

(alimentation, produits manufacturés, etc.).  
 

« Mon cousin môa dit quôil me passerait deux euros pour aller chercher de la ferraille avec lui. 
Je me sentais pas, mais il môa donn® deux euros et on est all® chercher des portes, cô®tait 
lourd mais on les a portées à deux. » 

Paul, 10 ans,  
vit avec sa mère,  son beau -père, ses deux frère s et ses deux sîurs 

 

« En fait, parfois je travaille un peu pour une association qui sôoccupe de chevaux. Jôarrange 
les box et ils me donnent de lôargent. Sinon, je vais voir mon grand-père qui me passe des 
parfums. Je fais ma commission en fonction de ce que je vends, il ne me donne pas tout, côest 
son business, mais je fais mes ventes, ça se passe bien. » 

Manuel, 15 ans,  
vit  avec sa mère, son beau -p¯re, son fr¯re et sa sîur 

 

Paul explique que ses oncles et ses cousins réussissent leurs vies en faisant des « affaires ». Il est 
possible que le mod¯le de Paul d®pende dôune ç économie de la débrouille ».  
 
Manuel propose des services de manutentionnaire à certaines structures. Il profite également du 

commerce de son grand-père, qui vend sur des marchés, et travaille ponctuellement pour lui. Il 

explique que cela lui permet dôacheter des jeux vid®o ou des v°tements. Du point de vue de sa 
scolarit®, le risque dôassister peu ¨ peu ¨ un ®loignement de lô®cole peut °tre imagin®. 

 
Dôautres enfants ont ®voqu® ce qui pourrait °tre approch® dôune ç économie domestique », 

permettant dô®viter certaines d®penses ¨ leurs parents. 

 
« Ma mère construit elle-même nos meubles, elle répare et tout. Ça coûte moins cher, alors 
elle me montre pour que jôapprenne, un peu lô®lectricit®, un peu la plomberie, pour se 
débrouiller. » 

Hakim, 13 ans,  
vit  avec sa m¯re et sa petite sîur 

 

En participant aux bricolages domestiques, certains enfants développent des capacités qui pourront 
les amener ¨ sôorienter vers des formations professionnelles manuelles ou techniques.  

 
Enfin, certains adolescents ont évoqué participer à des réseaux de revente de stupéfiants. Ils ont, 

notamment, expliqué que le rôle des plus jeunes était souvent de surveiller, à h eures et postes fixes, 

les allées et venues des clients ou de la Police. Le rapport à la scolarité peut ainsi être questionné  : 
ces pratiques apparaissant comme difficilement compatibles avec le suivi normal dôune scolarit®, elles 

peuvent entraîner un risque de décrochage scolaire. Mais ce phénomène ne doit toutefois pas être 
g®n®ralis® ¨ lôensemble des enfants. 
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LE VECU DES ENFANTS FACE AUX LOISIRS  :   

LôABSENCE DE RESSOURCES FAÇONNE LES GOUTS 
 
 

Les loisirs ont une place particuli¯rement importante pendant lôenfance. Les enfants enqu°t®s 
évoquent leurs loisirs, mais une faible diversité apparaît dans les réponses spontanément apportées, 

notamment chez les enfants rencontrés en milieu urbain.  

 
Nombreux sont les enfants à avoir spontanément cité le fait de « jouer en bas » ou de « jouer 
dehors », pendant leur temps libre. Ici, une distinction assez nette apparaît entre les jeunes enquêtés 
en milieu urbain et ceux en milieu rural. La fa­on dôenvisager le jeu ¨ lôext®rieur nôa pas la m°me 

teneur en fonction de lôenvironnement. Les enfants qui grandissent en ville utilisent lôext®rieur avec 

une sorte de dépit, une habitude lassante et présentant la proximité comme seul avantage.  
 

« Je ne reste pas trop en bas, en fait yôa rien ¨ faire, on peut jouer au ballon, mais pas ¨ 
chaque fois. Sinon je reste chez moi, je regarde la télé, je joue à la Play. » 

Hakim, 13 ans,  
vit  avec sa m¯re et sa petite sîur 

 
ê lôinverse, les entretiens conduits en milieu rural ont montré un rapport différent aux loisirs. Ainsi, il 
existe deux fa­ons dôenvisager lôext®rieur, m°me sôil semble toujours °tre per­u comme un 

prolongement du domicile, souvent pour pallier un manque de place, notamment en ville. En milieu 
rural, le constat est différent, les activités extérieures semblent plus attrayantes et ne requièrent pas 

n®cessairement lôaval des parents, ¨ la diff®rence des jeunes citadins qui ne sont pas toujours 

autorisés à jouer dehors.  
 

« Avec ma sîur on joue bien dehors, soit on joue dans le jardin. Avec Mamé, on plante des 
choses pour le printemps, yôa plein de choses pour jouer dehors. » 

Claire , 11 ans,  

vit  avec ses parents et sa sîur 
 

« Quand il fait beau, côest trop bien, on peut prendre le v®lo, du coup je rejoins les autres, on 
va d®lirer sur les sentiers et tout, côest cool, on a de la place pour faire des sauts ou des 
courses. » 

Benjamin, 14 ans,  

vit  avec sa mère et ses deux frères  

 
Des privations ont, par ailleurs, pu être observées. Certains adolescents ont expliqu® se priver dôun 

loisir quôils pr®sentent pourtant comme un de leurs favoris. 
 

« Pour le foot, je vais môinscrire ¨ lôUNSS, jôattends dôavoir les ch¯ques du Conseil G®n®ral. Je 
voudrais bien jouer en club, mais il faut attendre que maman ait terminé de payer les 
crédits. » 

Hakim, 13 ans,  
vit  avec sa mèr e et sa petite sîur 

 
« Tout le monde me dit que je devrais jouer dans un club de foot, mais moi jôai pas envie. En 
fait, ­a ferait trop cher pour ma m¯re. Jôavais tout achet® moi d®j¨, tout lô®quipement, mais je 
pr®f¯re pas y aller, pour ®conomiser le prix de la licence. Côest pour ma m¯re, pour pas la 
mettre en galère.ôô [é] Côest comme les marques, ­a me tenterait bien, mais tant que jôai des 
chaussures, en fait, je môen fous. » 

Yoann, 15 ans,  

vit  avec sa m¯re et sa grande sîur 
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Un rapport particulier est sous-tendu dans ces privations. Ces enfants sont conscients du poids des 

loisirs dans le budget familial et acceptent de se restreindre.  
 

Dôautres loisirs peuvent °tre n®goci®s et soumis ¨ une réflexion commune au sein de la famille. 
 

« Pour No±l, avec ma sîur on voulait chacun une console de jeux, on en a parl® avec maman 
et comme elle ne pouvait pas acheter les deux, on est tomb® dôaccord pour une seule, que 
maman paye en plusieurs fois. » 

Hakim, 13 ans,  
vit  avec sa mère et sa petite s îur 

 
Ces strat®gies permettent dôappr®hender les rapports que peuvent entretenir les enfants avec les 

loisirs. Ils ne les considérent pas comme essentiels mais secondaires, ils semblent avoir une 

conscience marqu®e des r®alit®s ®conomiques de leur famille. N®anmoins, la parole nôest pas toujours 
lib®r®e et certains adolescents pr®sentent, sous des angles parfois diff®rents, lôabsence de pratiques 

sportives au sein dôun club : 
 

« Je fais des pompes à la maison et un peu de muscu aussi. Et je tape dans un sac de frappe 
tous les soirs, tranquille. Je ne veux pas aller dans un club, je suis mieux chez moi, dans ma 
chambre, je fais mes trucs de mon côté. » 

Manuel, 15 ans,  
vit  avec sa mère, son beau -père, son frère et sa sîur 

 
« Le foot je devrais bient¹t en faire, on attend que lôinstitutrice termine les papiers et apr¯s je 
pourrai jouer en club. » 

Moncef, 11 ans,  
vit avec son oncle, sa tante, son cousin et sa cousine  

 
En outre, la télévision a été la pratique distractive la plus spontanément citée (avec les jeux vidéo, qui 

connaissent une tendance forte chez les gar­ons). Les enfants enqu°t®s lôont pr®sent® comme une 

distraction récurrente.  
 

« Jôadore la t®l®vision, je la regarde tout le temps, tout le temps. Sinon, je joue aussi avec 
mon frère à la bagarre sur le lit. Et un peu à la PSP, quand papa ramène des piles, mais pas 
toujours. Côest la t®l® que je regarde le plus. » 

Karim, 7 ans,  

vit  avec  ses parents et son petit frère  

 
« Le week-end je me couche tard, je regarde la t®l®vision. Jôadore pas mal dô®missions, ce 
que jôaime ces temps-ci côest la s®rie avec Steeve Urkel, ­a me fait trop rire. » 

Aminata, 15 ans,  

vit  avec sa mère et son grand frère  
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Selon une étude du CREDOC, le 

problème se situe souvent au niveau 

de lô®ducation nutritionnelle* . Elle 
souligne que lôon retrouve les plus 

gros consommateurs de pâtes chez 
les enfants appartenant à la tranche 

de revenus la plus faible.  
 

* Recours F. & Hebel P., 2006, « Les 

populations modestes ont-elles une 
alimentation déséquilibrée ? », Cahier de 
recherche du CREDOC, n°232, 
Département Consommation. 

DES PRATIQUES ALIMENT AIRES  
 

 
Lôalimentation est le deuxième poste de dépenses dans le budget des ménages modestes, après le 

logement ; la part des dépenses consacrée à ce poste décroît à mesure que les revenus augmentent. 
La pauvreté a souvent des incidences sur la façon de se nourrir et les pratiques alimentaires peuvent 

avoir une incidence sur le d®veloppement physique de lôenfant ou g®n®rer des carences. Bien que la 
simplification des repas ne puisse être exclusivement attribuée aux ménages modestes, lôenqu°te a 

montré une consommation de sandwichs prégnante, une restauration régulière faite «  dôaliments de 

service ».  
 

« Pour les repas, je pr®f¯re les trucs pr®par®s, je me fais souvent des sandwichs. Mais yôa de 
tout  dedans, de la salade et tout. » 

Aminata, 15 ans,  

vit  avec sa mère et son grand frère  
 

« Le midi maman nôest pas l¨, mais elle nous laisse ce qui reste de la veille, avec des sauces. 
On a tout le temps des sauces. Mais ¨ midi jôavais pas envie de me faire ¨ manger, jôai juste 
pris un peu de jambon et du pain. Ma sîur non plus, alors elle a mangé des bols de céréales. 
Elle a la flemme de se faire ¨ manger et puis je sais pasé elle a pas vraiment faim. » 

Hakim,  13 ans,  

vit  avec sa m¯re et sa petite sîur 
 

« Hier soir jôavais pas envie de manger. Jô®tais fatigu®, du coup jôai mang® un yaourt et je 
me suis couché. Ça arrive quand je suis fatigué ou juste parce que je me sens pas de 
manger. » 

Manuel, 15 ans,  
vit  avec sa mère, son beau -p¯re, son fr¯re et sa sîur 

 
 

 

Sôil existe une relation entre ob®sit® et revenus9, les 
entretiens men®s nôont pas permis de la percevoir 

clairement. La parole des enfants ne peut permettre, à elle 
seule, de mesurer un phénomène de mal-nutrition. Sur 

lôensemble des enfants rencontrés, très peu apparaissaient 

être en surpoids.  
 

 
 

 

 
 

 
 

  

                                                                 
9 Poulain J.P. & Tibere L., Alimentation et précarité, Anthropology of food, [en ligne], 2008.  
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POUR CONCLUREé  
 
 

Les entretiens menés en région Provence-Alpes-C¹te dôAzur ont r®v®l® diverses situations de 
pauvret®, mais pour beaucoup dôenfants les situations ne sont pas apparues comme mal v®cues et la 

pauvret® est faiblement ressentie. Cela est dôautant plus vrai pour les plus jeunes, la prise de 
conscience de leurs situations de pauvreté augmentant lorsque les enfants grandissent. Leur 

environnement, constitué de personnes qui vivent des conditions de vie semblables aux leurs, peut 

rendre imperceptible cette pauvreté.  
 

Dans ces foyers, les normes de bien-être semblent ajustées en fonction du niveau de vie et des 
revenus. Par conséquent, les frustrations, de consommation notamment, ne sont pas toujours 

apparues de manière forte car elles ne surviennent pas de façon conjoncturelle : les manques, inscrits 

dans le temps, ne sont pas considérés comme tels par les enfants, mais plutôt comme des états de 
fait10.  

 
Les enfants qui se socialisent dans cet environnement intègrent les codes culturels et les habitudes de 

consommation de cet environnement. Ces ressentis interrogent lôid®e que se font les enfants de la 
pauvreté. Nous avons pu constater que des stratégies dôaccommodement pouvaient alors se 

développer face à la pauvreté. Cela questionne les aspirations que portent les enfants, les ambitions 

qui sont les leurs et qui peuvent partiellement conditionner leurs devenirs. Les perspectives ne 
semblent donc pas jouer en faveur des enfants qui ont connu la pauvret®, surtout lorsquôelle est 

inscrite dans le temps.  
 

Il convient ainsi dôagir sur lôenfance pour travailler sur la baisse de la pauvret®. Lôimportance du taux 

dôenfants pauvres et sa permanence sont probl®matiques dans deux r®alit®s temporelles, lôune 
immédiate et lôautre future. Ainsi, les 28,5 % dôenfants vivant dans des familles à bas revenus en 

région Paca en 2009, courent pour certains un risque de voir se pérenniser leurs situations. Les 
difficult®s quôils ne semblent pas toujours ressentir comme telles peuvent les inscrire cependant dans 

une logique de reproduction. 

 
Il conviendrait de travailler sp®cifiquement sur les incidences de lôenfance pauvre pour endiguer ce 

phénomène de reproduction. Le fait que la pauvreté soit subjectivement « bien » vécue ne doit pas 
empêcher la construction de réponses à son traitement. Au travers des modes de vie de ces enfants, 

les contours des difficultés à venir sont perçus. Ils nécessitent une attention particulière des pouvoirs 
publics. 

 

 
 

  

                                                                 
10 Paugam S., 2005, « Les formes élémentaires de la pauvreté è, PUF, Le Lien Social. Ce sociologue d®veloppe lôid®e dôune 
pauvreté intégrée par les individus les plus démunis. 
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LôETUDE : OBJECTIFS ET DEROULEMENT 
 
 

 

OBJECTIFS 
 

Instance dôinformation, dôobservation et dô®change de la r®gion Ile-de-France, la Mission MIPES 

souhaite approfondir la connaissance et la compréhension de cette précarité juvénile sur le territoire. 
Elle sôest engag®e ¨ ce titre dans une d®marche dôobservation partag®e avec le DROS en PACA et la 

MRIE en Rhône-Alpes dans une optique quantitative ï la mesure de cette pauvreté étant limitée ï 

mais aussi qualitative, et ce dans une logique comparative.  
 

Lô®tude qualitative menée par ACADIE visait à compléter le travail quantitatif et à recueillir le vécu des 
enfants qui connaissent des situations de pauvreté en Ile-de-France afin de connaître la réalité vécue 

et perçue de leur situation ainsi que les conséquences de la pauvreté sur leur vie. Le questionnement 

général porte sur les conséquences de la pauvreté sur les enfants, notamment les liens entre la 
pauvret® et lôexclusion, et plus sp®cifiquement sur les thèmes suivants : les ressources monétaires et 

mat®rielles, lô®ducation et la formation, la santé, le logement, les loisirs, la consommation, les 
relations familiales et les relations sociales.  

 

Lô®tude a vis® trois objectifs :  
 Alimenter la réflexion sur les conditions spécifiques de vie des enfants en situation de précarité ; 

 Montrer lôimpact de la pauvreté sur la vie des enfants et la perception que ces derniers ont de 

leur situation ; 

 Identifier des situations v®cues par ces enfants qui n®cessiteraient dô°tre mieux prises en compte 

par les pouvoirs publics. 
 

Il a aussi été question de chercher ¨ aborder la question de la projection dans lôavenir et du d®sir 
dôascension sociale et dôam®lioration des conditions de vie des enfants. 

 

Par cette étude, la MIPES a souhaité apporter une connaissance qualitative à une problématique 
globalement peu abordée. 

 
 

DEROULEMENT ET METHODOLOGIE  
 

Lô®tude a ainsi consist® ¨ mener une quinzaine dôentretiens avec des enfants vivant dans des 

situations de pauvreté diverses, compl®t®s dôentretiens avec leurs parents, réalisés en automne/hiver 
2010,  afin de permettre dôidentifier des situations vécues par ces enfants (cahier des charges de 
lô®tude). Cette ®tude accorde donc une place centrale ¨ lôexpression des enfants qui vivent diverses 
situations de pauvreté en Ile -de-France. Il sôest agi, ¨ travers le recueil de leur parole et la discussion 

autour de supports adaptés, de saisir la façon dont ils vivent la situation qui est la leur.  
 

Lô®tude a ®t® contrainte par le faible budget allou® et par sa durée relativement courte (5 mois).  

 
Le d®roulement de lôenquête a suivi les orientations globales et les indications méthodologiques définis 

en premi¯re phase de lô®tude autour des principes suivants : 
 Un accès au terrain par le biais des interlocuteurs associatifs et institutionnels ; 

 Des entretiens avec, selon les situations, les enfants (si possible en fratrie), leurs parents, leurs 

« référents » ; 

 Des questionnements thématiques définis dans le cahier des charges ; 

 Un déroulement méthodologique défini dans le guide méthodologique validé en comité de 

pilotage en octobre 2010. 
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Les conditions dôacc¯s au terrain : 
 

Les associations et institutions qui se sont associ®es ¨ lô®tude, et font partie de son comit® de 

pilotage, ont servi de relais pour lôacc¯s au terrain. Bien que leurs représentants aient sensibilisé les 
acteurs de terrain ¨ lôint®r°t de lô®tude et aient orient® lô®quipe de lô®tude vers les personnes au 

contact avec les enfants et les jeunes, lô®quipe sôest heurt®e ¨ de nombreux refus de la part de 
certains acteurs associatifs.  

 Lôassociation ATD Quart Monde nous a donn® plusieurs contacts locaux (Maison du Quart-Monde 

à Ermont, Centre d'hébergement de Noisy-le-Grand, Bibliobusé) qui, malgr® des contacts répétés 
et la transmission du guide m®thodologique, nôont pas donn® suite en raison de lôinvestissement 

que la demande représentait et par prudence vis-à-vis de publics fragilisés. 

 Lôassociation Les apprentis dôAuteuil avait ®voqu® la sensibilit® du sujet et nôa pas donn® suite. 

 Les contacts initiés par infoMIE avec les associations Hors la rue et France Terre dôAsile nôont pas 

permis de d®boucher sur une participation ¨ lô®tude. 
 

Deux principales raisons ont ®t® ®voqu®es. Dôune part, la fragilit® des publics touch®s par lô®tude, tant 
du fait de leur âge que d e leur parcours de vie, a incité les personnes qui travaillent avec eux à 

beaucoup de prudence, voire ¨ ne pas sôengager dans la d®marche. Dôautre part, le manque de 

temps, dans des structures o½ lôurgence est souvent une r®alit® et o½ une partie du personnel est 
bénévole, a été également avancé.  

 
Par contre, nous nôavons eu aucune difficulté à entrer en contact avec les familles et les jeunes, bien 

que la procédure fût parfois longue, par le biais de certaines associations et institutions, touchant 
pourtant des publics spécifiques et très en difficulté : 

 Les Roms dôun village dôinsertion en Seine-Saint-Denis par le biais de lôassociation Coup dôMain ; 

 Les jeunes dôun quartier parisien suivis par lôassociation de pr®vention Arc 75 ; 

 Les mineurs migrants isol®s par le biais dôInfoMIE, qui nous a mis en contact avec lôassociation 

Croix rouge ï Enfants du monde Droits de lôHomme. 

 
Par ailleurs, la Maison des solidarit®s de Corbeil (Conseil g®n®ral de lôEssonne) a constitu® une 

ressource importante dans la mise en contact avec des familles suivies dans le cadre de 
lôaccompagnement social d®partemental puisque huit familles ont ®t® contact®es par le biais des 

assistantes sociales de la MDS. Lôenqu°te a ®t® possible aupr¯s de 2 familles ayant plusieurs enfants, 

à leur domicile. Pour les autres familles, soit des questions dôorganisation nôont pas rendu la rencontre 
possible (jeune maman qui travaille et ne souhaite pas faire un entretien en soirée, famille absente à 

la date fix®e, refus du responsable de centre dôh®bergementé), soit les personnes se trouvaient dans 
une situation complexe qui nôa pas permis de r®aliser un entretien, soit les parents ou les enfants ne 

souhaitaient pas participer. 
 

Enfin, nous avons fait appel ¨ lôEspace Solidarit® Habitat de la Fondation Abbé Pierre pour entrer en 

contact avec des familles logées en hôtel « social » à Paris au regard de lôimportance de cette 
problématique en Ile -de-France. Nous avons pu, grâce à ce contact, rencontrer deux familles. Ces 

deux familles nous ont été présentées par la personne avec laquelle nous devions initialement réaliser 
un entretien mais qui, devant r®gler des probl¯mes de fa­on urgente, nôa pas pu participer ¨ lô®tude. 

 

Il est à noter que , globalement, la prise de contact et lôorganisation des rendez-vous ont été longs. 
Différents niveaux de contacts ont été pris et trois réunions de présentation et de rencontre avec les 

professionnels de terrain ont eu lieu au préalable à ARC 75, à la MDS de Corbeil et à la Plateforme 
Enfants du monde. 

Le « référent è, côest-à-dire la personne de lôassociation ou de lôinstitution qui conna´t lôenfant ou le 
jeune (les assistantes sociales du Conseil général, la b®n®vole de Coup dôMain, les ®ducateurs dôArc 

75, la directrice et les ®ducateurs de lôassociation Croix Rouge - EMDHé), a ®t® une personne cl® dans 

le d®roulement de lô®tude. Leur aide a ®t® pr®cieuse pour lôorganisation des rendez-vous ou la mise en 
contact avec les familles. Plusieurs contacts ont été souvent nécessaires. 

In fine, la quinzaine dôentretiens men®s appara´t repr®sentative de probl®matiques fortement 
présentes en Ile-de-France. 
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Bilan des entretiens menés avec les enfants et leur famille  :  
 

 14 entretiens ont été menés avec des enfants et des jeunes, un entretien sôest finalement 

principalement déroulé avec une maman de quatre enfants de 10 mois à 10 ans, lors duquel elle 

a pu évoquer les différentes problématiques des enfants selon leurs âges; 
 La plupart des parents (les deux parents ou seulement la maman) a été interrogés ; 

 Ont été rencontrés des enfants et des familles dôorigine fran­aise et dôorigine ®trang¯re, certains 

enfants ou jeunes ayant toujours v®cu en France, dôautres ®tant arriv®s plus r®cemment. 

 Les autorisations préalables ont concerné les enfants mineurs interrogés en lôabsence de leurs 

parents. 
 

Il ne sôagit donc pas dôune enqu°te exhaustive, mais dôun travail sur les situations de ces enfants et 
leurs vécus ï notamment au sein de fratries - ¨ partir dôun panel sélectionné en fonction de la nature 

de leur situation, et représentative des problématiques franciliennes : 
 

ü Enfants vivant dans des familles précaires  vivant  en logement social et suivi es par 
le Conseil général en Esson ne (deux familles)  :  

Une famille monoparentale : La maman vit seule avec ses 3 gar­ons. La famille a v®cu ¨ lôh¹tel entre 
2002 et 2006, puis a lou® un logement dans le parc priv®, humide et on®reux. Depuis lô®t® 2010, la 
famille a dém®nag® dans un appartement HLM au nord de lôEssonne. La maman a été bénéficiaire de 
lôAPI et a travaill® en int®rim. La situation financi¯re de la famille est fluctuante et a ®t® compliqu®e 
par des problèmes de papiers rendant le versement du RMI impossible. 
Une famille avec deux enfants : Les parents travaillaient, le père était auto -entrepreneur, mais des 
dettes de loyers et des dettes professionnelles se sont accumulées et ont mené à une expulsion. La 
mère a fait un accident cardiovasculaire en 2008 : elle ne peut plus beaucoup parler et une partie de 
son corps est paralys®e. Le p¯re a cess® de travailler pour sôoccuper de sa femme. La famille est 
suivie par lôassistante sociale depuis 2009, elle a r®alis® avec eux les d®marches n®cessaires car, 
jusque l¨, aucun de leurs droits communs nô®tait ouvert. La famille a déménagé au nord de lôEssonne 
durant lô®t® 2010 pour acc®der ¨ un logement social HLM adapt® aux personnes ¨ mobilit® r®duite. 

 

ü Enfants Rom s vivant dans un village dôinsertion de la Seine-Saint -Denis  (une 

famille de  six enfants)  :  
La famille est arrivée en France en mars 2010, elle a dôabord v®cu dans un bidonville en Seine-Saint-
Denis puis, aidée par une association dôaccompagnement, elle a occupé une caravane sur le terrain du 
village dôinsertion actuel. Depuis la fin de lô®t®, la famille vit dans les algécos récupérés par 
lôassociation. La famille re­oit 500 ú dôindemnit®s par mois par lôassociation. 

 

ü Mineurs isolés  étrangers  pris en charge par une association de défense des droits 
de lôenfant en Seine-Saint -Denis (deux jeunes)  :  

Pas dôinformations. Il a ®t® convenu en amont de lôentretien de ne pas ®voquer leur vie avant leur 
arrivée en France. 

 

ü Enfants  vivant dans une famille modeste  et  fréquentant  une association de 

prévention à Paris  (deux jeunes)  :  

Pas dôinformations (secret professionnel des ®ducateurs).  
 

ü Enfants vivant dans des  famille s habitant  ¨ lôhôtel à Paris  :  

Une famille avec quatre enfants,  
Une maman isolée avec cinq enfants. 
Pas dôautres informations (familles sans papiers).  
 

Cette étude touche ainsi un certain type de publics, accompagnés, notamment par les associations et 
institutions, dont la majorité fait partie du Comit® de pilotage de lô®tude11, qui ont permis 

lôorganisation et la r®alisation des entretiens. Par ailleurs, le prestataire a cherché à représenter une 

diversité de situations en fonction de lô©ge et du sexe des enfants. Néanmoins, de nombreuses 
situations ne sont pas représentées, notamment les enfants sans domicile fixe ou vivant en milieu 

rural.  
  

                                                                 
11 ARC 75, Plate forme Enfants du Monde / Croix rouge, Coup dôMain, Maison des solidarit®s de Corbeil (Conseil g®n®ral de 
lôEssonne), Espace Solidarit® Habitat (Fondation Abb® Pierre). 
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Méthodologie  
 

Un guide méthodologique, validé par le Comité de pilotage, a orienté le déroulement de lôenqu°te 

autour des principes suivants : 
 

ü Une adaptation des conditions dôentretien ¨ lôenfant, au jeune, ¨ la famille : 
Les modalit®s dôentretien avec les enfants ou les jeunes ont ®t® ®tablies en fonction de lô©ge de 

lôenfant ou du jeune et de sa situation particuli¯re, et des conditions de d®roulement de lôentretien 
(avec les parents, ou sans, au domicile ou non). Lorsque plusieurs enfants dôune m°me fratrie ont 

participé, les enquêtrices ont essayé, autant que possible, de réaliser les entretiens avec les enfants 

un ¨ un. Cela a ®t® possible lorsque les fr¯res et/ou sîurs se situaient dans une autre pi¯ce ou quôils 
écoutaient ce que disait leur fr¯re ou leur sîur, m°me si dans certains cas, on sentait leur 

empressement. Cependant, dans plusieurs cas, les fr¯res et sîurs ont spontan®ment eu envie de 
participer eux aussi, en m°me temps que leur fr¯re ou leur sîur. On les a alors encouragés à parler 

en veillant ¨ ce que chacun puisse sôexprimer.  

Une place centrale a été donnée aux parents, qui ont été globalement très volubiles et sont 
généralement intervenus après avoir écouté leurs enfants. Au cours des entretiens avec les enfants, 

ils se contentaient g®n®ralement dôapporter des pr®cisions ou des explications sur ce que disaient 
leurs enfants. 

Les enqu°trices ont cherch® ¨ cr®er un rapport de confiance avec lôenfant et sa famille : explication 
simple de lôobjet de lô®tude, partage dôune boisson, discussion informelle, utilisation dôun vocabulaire 

simple et adapt®, garantie dôanonymaté Elles ont fait en sorte de bien expliquer pourquoi on fait ce 

travail : un «  travail sur les conditions de vie des enfants et des jeunes en Ile -de-France et sur leurs 
projets ». 

Pour favoriser la relation de confiance, les enquêtrices sont passées par plusieurs étapes : 
 Présentation de soi, remerciements pour la participation ; 

 Expliciter ce pour quoi on est l¨ et ¨ quoi sert lôentretien ; 

 Le choix du d®roulement de lôentretien a ®t® donn® ¨ lôenfant/au jeune: une discussion, 

lôutilisation des images et des photographies, lôinvitation ¨ raconter sa journ®e. 

 

Les mots et les supports choisis, ainsi que les questions abord®es ont ®t® adapt®s ¨ lô©ge de 
lôenfant/du jeune et ¨ sa situation. Le mode narratif a ®t® privil®gi® pour mieux permettre ¨ lôenfant 

de raconter. 
Dans la plupart des cas, les enfants ou les jeunes se sont rapidement sentis en confiance et ont parlé 

sans problème, allant parfois jusquô¨ verbaliser des choses difficiles et fortes. La pr®sence des parents 
a permis de mettre la plupart des enfants, surtout les plus petits, en confiance.  

Toutefois, en particulier pour les plus grands, on a pu sentir une g°ne, une appr®hension lorsquôil 

sôagissait dô®voquer des points difficiles : regard vers les parents pour savoir jusquôo½ on peut aller ou, 
au contraire, fuite du regardé Un entretien nôa pas r®ellement fonctionn®, lôenfant nôentrant pas dans 

lôentretien malgr® des tentatives dôaccroches diverses (supports, narration, sujets dôint®r°t, 
intervention de lô®ducatriceé). Lôenfant ne se sentait sans doute pas ¨ lôaise avec la d®marche et un 

évènement survenu un peu plus tôt dans la journée a pu également impacter son comportement.  

 
ü Lôutilisation des supports  :  

Ils ont permis, lorsque lôenfant avait choisi de les utiliser dôamener doucement lôenfant vers les th¯mes 
de lôentretien. Elles ont ®t® s®lectionn®es en ce quôelles repr®sentent des sc¯nes/des objets de la vie 

quotidienne (en lien avec les th¯mes de lô®tude), qui sont d®contextualis®s ou repr®sentant une 

norme (cour de collège, vie familiale «  classique èé). Une trentaine dôimages ou de photographies12 
ont ®t® ®tal®es sur la table, en laissant lôenfant les observer, les organiser, pendant quelques minutes 

avant de lui demander dôen choisir une. Cette image ou photo a servi de base ¨ la discussion.  
 

  

                                                                 
12 Les images ont été utilisées pour les moins de 7 ans ; les images et les photographies pour les 7-10 ans ; et les 
photographies pour les jeunes et adolescents. 
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ü Remerciements et «  retour  » aux enfants et aux familles  :  
En plus du naturel remerciement oral, les enqu°trices ont cherch® ¨ remercier dôune mani¯re ou dôune 

autre les familles et les enfants rencontrés : 

 Offre dôun appareil photo jetable aux deux jeunes mineurs isol®s ; 

 Prise dôune photo de famille et envoi du tirage ¨ la famille Rom ; 
 Offre des images support de lôentretien aux jeunes dôARC 75 et à la famille vivant en hôtel 

meublé ; 

 Offre de boissonsé 

 

 
 

 
TABLEAU RECAPITULATIF  DES ENTRETIENS MENES 

 

PROFIL DE LôENFANT SEXE NOM ET AGE ENTRETIEN  LIEU  

Famille Rom  

Fille 

Garçon 

Garçon 

Marilena, 9ans 

Zoran, 13 ans 

Mano, 15 ans 

Parents + enfants Seine-Saint-Denis 

Famille précaire suivie 
par le Conseil général  

3 garçons 

Yenka, 8 ans 

Jonas, 7 ans 

Mendi, 5 ans 

Maman + enfants Essonne 

Famille précaire suivie 

par le Conseil général  
2 garçons 

Tom, 15 ans 

Quentin, 22ans 
Parents + enfants Essonne 

Fratrie fréquentant un 

Club de prévention 
spécialisée  

Fille Assamala, 10ans Jeunes seuls 

(éducateurs à 
proximité)  

Paris 
Garçon Yousso, 7 ans 

Famille vivant en hôtel  

Fille et garçon 

Garçon 

Fille 

Garçon 

10 ans 

8 ans 

7 ans 

10 mois 

Maman Paris 

Famille vivant en hôtel  4 garçons 

Sourou, 5ans 

Jean, 4 ans 

3ans 

6 mois 

Maman + 1 enfant  Paris 

Mineurs isolés étrangers  
Garçon Ketu, 17 ans Jeunes avec leurs 

éducateurs 
Seine-Saint-Denis 

Garçon Alioune, 17 ans 

 

 

 
 

Tous les prénoms (enfants, accompagnateur et autres) ont été modifiés. 
 

ACADIE remerci e vivement  les associations et institutions  
 qui se sont investis pour organiser ces entretiens.  
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ELEMENTS DôANALYSE SUR LA PAUVRETE JUVENILE EN ILE -DE-
FRANCE A PARTIR DES ENTRETIENS MENES 
 
 
 

METROPOLE ET PAUVRETES :  UN CONTEXTE FRANCILI EN PARTICULIER  
 

LôĊle-de-France connaît une dynamique de développement métropolitain spécifique marquée par une 
contradiction : une attractivit® croissante qui sôaccompagne dôune pr®carisation importante de 

nombreuses catégories de populations. La métropole francilienne accueille de fait des populations très 

précaires, des catégories de populations particulièrement mobiles qui sont touchées par la précarité 
en termes de logement, dôemploi, et de statut : les personnes isolées, les familles nombreuses ou 

monoparentales, mais aussi les migrants, y compris sans logement ou vivant dans des conditions de 
logement précaires, voire pour certains sans aides sociales ou sans statut. Les métropoles détiennent 

des marges dôaccueil pour ces pauvret®s, qui se renouvellent en permanence, notamment parce 

quôelles disposent dôinterstices ï r®sidentiels ou non (h¹tels meubl®s, foyers, centres dôh®bergement, 
espaces publicsé) ï qui permettent aux populations précaires et aux migrants de sôinstaller, de partir, 

de revenir... y compris avec leurs enfants.   
En Ile-de-France, les situations dôexclusion sociale que connaissent les enfants sont diverses. Dôune 

part, le contexte de pr®carisation croissante a vu lô®mergence dôune catégorie de familles « travailleurs 
pauvres », qui ont un emploi mais vivent dans la précarité ou en -dessous du seuil de pauvreté, dans 

le parc social de la r®gion ou dans le parc priv® d®grad®. Dôautre part, les ®tudes et enqu°tes des 

associations de lutte contre lôexclusion sociale montrent que les familles avec enfants sont de plus en 
plus nombreuses dans les centres dôh®bergement ou ¨ la rue. Selon une ®tude de l'Observatoire du 

Samu social de Paris, le nombre de personnes en famille hébergées par le 115 de Paris a augmenté 
de près de 400% entre 1999 et 2009  : il sôagit en majorit® des familles immigr®es, monoparentales, 

avec des enfants en bas âges13. Les enfants sont également très présents dans les « bidonvilles » qui 

ont resurgit avec les circulations migratoires de certaines populations, notamment de lôEst de lôEurope, 
rendues possibles avec la libre circulation sur le territoire européen14. Autre type de situation  : la 

problématique des familles avec enfants vivant en hôtels meublés, qui demeure une question 
francilienne cruciale, en témoignent les importantes dépenses engagées par les collectivités locales et 

lôEtat pour loger ces familles souvent accompagn®es dôenfants (des financements notamment par les 
Conseils g®n®raux au titre de lôASE)15. Enfin, la situation des Mineurs migrants isolés, fuyant souvent 

guerres et conflits, et dont le nombre serait en augmentation en Europe, constitue une question 

europ®enne importante, au cîur de la probl®matique de la pauvret® juv®nile16.  
 

 

PAUVRETE, PAUVRETE(S)  :  UN PHENOMENE MULTIDI MENSIONNEL  
 
La situation des enfants pauvres et de leurs familles nôa cess® de se d®grader au cours de la derni¯re 

d®cennie dans les pays de lôOCDE, dôapr¯s le rapport sur la pauvret® des enfants de lôUNICEF qui 
classait la France en 7ème position des pays riches connaissant une importante pauvreté des enfants 

après le Danemark, la Finlande, la Norvège, la Suisse et la République tchèque (Rapport Innocenti, 

2005). Le taux de pauvret® des enfants est, en France, sup®rieur dôenviron 1,5 point au taux de 
pauvret® de la population g®n®rale. Pourtant, il sôagit dôun sujet peu ®tudi® et peu trait® en tant que 

tel par les pouvoirs publics, malgr® un contexte europ®en de forte r®affirmation des droits de lôenfant. 
Territoire des ®carts, lôIle-de-France se situe en dessous de la moyenne nationale en ce qui concerne 

le taux de pauvreté des 0-17 ans (17,4%), mais connaît des taux importants à Paris (20,5%) et en 

Seine-Saint-Denis (30,8%) ( source : INSEE, 2007). Cette connaissance statistique ignore une partie 

                                                                 
13 Guyavarch (Emmanuelle), Le Méner (Erwan), "A Paris de plus en plus de familles sans domicile", in Les nouveaux visages du 
sans-abrisme : les enfants, les familles et les jeunes, Le magazine de la Feantsa, Automne 2010. Pp. 19-21. 
14 Voir lôarticle dôOlivier Legros (Espaces Temps. Net). 
15 Voir Etude FORS, article dôAndr®e MICHEL. Voir aussi les bilans annuels de lôEspace Solidarit® Habitat (Fondation Abb® Pierre) 
sur la protection des occupants en hôtels meublés. En 2009, 29% des ménages logés en hôtel et suivis ¨ lôESH sont des 
ménages familiaux (en couple ou monoparentaux).  
16 Voir Conseil Européen et Terre d'asile, "Mineurs isolés étrangers : vers quelle protection européenne?", colloque, Strasbourg, 
20 Octobre 2010. 

http://observatoire.samusocial-75.fr/PDF/famille/feantsa%20famille%20fr.pdf
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importante de cette pauvret® puisquôelle ne comptabilise pas les m®nages sans domicile fixe ou vivant 
en logement collectif, ainsi que les familles sans papiers, en grand nombre en région Ile -de-France.  

 

De plus, il faut prendre en compte le caractère multidimensionnel de la pauvreté qui revêt des formes 
diverses aujourdôhui, notamment en raison de la pr®carisation de certaines cat®gories dôactifs, 

marquées par la pauvreté par le sentiment de pauvreté. Les bouleversements de lôorganisation 
familiale et les strat®gies r®sidentielles, ainsi que la fragilisation du lien ¨ lôemploi, ont en effet 

engendré une « pauvreté active è. Par opposition aux formes stables de la pauvret®, sôest d®velopp®e 
une précarité li®e ¨ lôinstabilit® de la situation du m®nage. Cette pauvret® est li®e aux situations 

dôemploi (ch¹mage de longue dur®e, contrats pr®caires), mais aussi aux conditions de vie des 

m®nages (logement, sant®, acc¯s ¨ lô®ducation, sociabilit®), en t®moignent les travaux de lôONPES qui 
estime le taux de pauvreté en conditions de vie à 12,7% en 2006. Les études du CREDOC ont montré 

lôimportance de cette pr®carit® et du sentiment de pauvret® des ç travailleurs pauvres ». Le 
« sentiment de pauvreté » - ou la « pauvreté subjective » constitue une dimension importante dans 

lôanalyse des ph®nom¯nes de pauvret® qui ne sô®valuent pas uniquement en termes mon®taires.  De 

fait, la pauvreté perçue ne recouvre pas toujours la pauvreté vécue, notamment pour les enfants et 
les jeunes, qui sont à la fois capables de se construire malgré leur situation et particulièrement 

sensibles au contexte sociétal actuel marqué par de fortes logiques de consommation.  
 

On peut donc définir trois approches de la pauvreté  : 
 La pauvreté monétaire (revenu inférieur à un seuil donné)  ; 

 La pauvreté « en conditions de vie » : privation dôun certain nombre dô®l®ments de 

consommation, de cadre de vie ou de confort que connaissent les Français ; 

 La pauvreté subjective qui renvoie au vécu des personnes et la manière dont elles vivent leur 

situation. 

 
Enfin, si la pauvret® et lôexclusion rel¯vent de la solidarit® nationale et ont donn® lieu ¨ la promotion 

dôun certain nombre de droits sociaux (droit au logement, droit ¨ la protection de la sant®, droit ¨ la 
s®curit® sociale, droit ¨ lô®ducationé), la question de lôacc¯s ¨ ces droits continue dô°tre pos®e en 

France. Dôune part, lôeffectivit® de ces droits demeure un problème majeur pour des populations qui 

manquent dôinformations, sont rebut®es par les logiques administratives qui caract®risent lôacc¯s ¨ 
certains de ces droits, ou encore refusent volontairement dô°tre ç assistés », voire «  stigmatisés ». 

Dôautre part, toute une partie de la population ®chappe partiellement ou totalement ¨ ces droits, 
parce quôelles sont sans papiers, ou parce que leur conditions de séjour ou de travail ne leur permet 

pas dôacc®der ¨ certains droits fondamentaux, sans disposer des conditions financi¯res pour y acc®der 
dôeux-mêmes (par exemple en matière de  santé). Ces populations sont particulièrement nombreuses 

en Ile-de-France, territoire dôaccueil des circulations migratoires. 

 
Dans le cas des personnes interrogées ï enfants et parents ï dans le cadre de cette étude, peu 

dôinformations pr®cises sont connues sur leurs ressources et les conditions dôacc¯s ¨ leurs droits. Par 
contre, elles ont pu parler de leur pauvreté en conditions de vie, observables ou non par leur cadre de 

vie (la majorité des entretiens a été menée au domicile des personnes), et témoigner de leur vé cu, de 

la manière dont ils perçoivent leur situation, leur vie quotidienne et leur avenir . 
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LA QUESTION DU LOGEME NT :  REALITES ET VECUS 
 

La question du logement est au cîur de la probl®matique de la pauvret®, notamment pour les 
populations rencontrées, se trouvant dans des situations particulières : famille Rom, Mineurs isolés 

®trangers, familles log®es en h¹telsé Les t®moignages montrent lôimportance des parcours de 
logement chaotiques quôont connus ou que connaissent les familles et leurs enfants.  

Les logements sont souvent étriqués et sur-occupés. Le qualificatif « petit  » revient souvent dans la 

bouche des enfants et des parents interviewés. Il arrive, et cela est presque automatique lorsque les 
familles logent en hôtel, que parents et enfants dorment dans la même pièce, a minima frères et 

sîurs partagent une chambre, voire un lit. 
 

« Là-bas, cô®tait bien, sauf que la maison ®tait trop petite. Il y avait une seule chambre, il y 
avait la cuisine. Les douches et les toilettes, cô®tait au m°me endroit. Il y avait un jardin. » 

Yenka, 8 ans, famille précaire vivant  en logement social  

 
« Cô®tait petit. On se cognait parce que, comme le lit était grand et le plafond pas très haut, 
on se cognait quand on se levait. » 
La Maman explique : «  Cô®tait des lits superpos®s, on [les parents] dormait en bas et lui 
dormait en haut.  » 

Jonas, 7 ans, famille précaire vivant  en logement social  
 

« Cô®tait difficile là-bas [dans le bidonville] car il nôy avait pas dôeau et pas dô®lectricit®. Et 
parfois, on a d¾ dormir tous les 8 dans un seul lit, lôun ¨ c¹t® de lôautre. Cô®tait une tr¯s petite 
cabane, on avait du mal ¨ faire ¨ manger tellement cô®tait petit. è [é] 
[Et maintenant, dans le village dôinsertion] Vous dormez ensemble, les deux 
garçons, est -ce que vous dormez bien  ? 
« On a deux lits séparés. » 
Est-ce que vous êtes contents de ça  ? 
Les 2 frères : «  oui è [é] 

Zoran, 13 ans, et Mano, 15 ans, et de 3 autres filles, famille Rom  

 
Tu as une chambre à toi toute seule  ? 
« Non, avec ma sîur. Nous, les filles, on a une chambre, et les gar­ons ont une chambre. » 
[é] 
Tu as un lit comme celui de la photo  ? 
« Il est plus grand parce que je suis avec ma sîur. » 

Assamala, 10 ans, famille modeste  
 

Le manque dôespace est souvent vivement regrett® car il emp°che de pr®parer les repas et de 
sôattabler correctement, il emp°che aussi aux enfants de jouer, voire même de ranger des jouets. Les 

enfants et les jeunes rencontrés portent n®anmoins surtout de lôimportance ¨ la taille des pi¯ces 
communes et ¨ lôexistence dôun jardin ou dôun espace vert ¨ lôext®rieur du logement ainsi quô¨ la 

proximité de leurs copains. 

 
La famille de Sourou (2 parents et 4 jeunes garçons de 5 ans, 4 ans, 3 ans et 6 mois) vit dans 
2 chambres dôh¹tel de 15 mĮ environ. 
La maman [é] explique quôune petite cuisine est install®e derri¯re la porte situ®e au fond de 
la chambre : «  On cuisine l¨, mais côest trop petit pour manger donc on mange tous ensemble 
assis sur le lit. » 

Sourou, 5 a ns, famille habitant ¨ lôh¹tel 

 
  
















































